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Sebastien Guex

L'Etat federal et les crises economiques
du debut du XXe siecle ä nos jours: la Suisse,
un bastion anti-keynesien

State and Economic Crises in Switzerland: from the Beginning
of the 20th Century to Today

This paper investigates the policies implemented by the Swiss Federal Government

to face the economic crises that arose in the last century. It deals with the

1920s crisis (1920-1923), the Great Depression (1930-1936), and the 1970s recession

(1974-1977). It also examines more recent crises such as that of the 1990s

(1991-1994/96), and the current one, which arose in 2008. The paper shows how
these policies, with only very few exceptions, have followed a consistent pattern:

they are orthodox liberal or neoliberal policies systematically implemented by
the ruling class, which are based both on supply-oriented rather than demand-

oriented adjustment mechanisms, and on the unrelenting defence of the Swiss

currency. In other words, the Swiss Confederation is one of the industrialised
countries where Keynesian economics have exerted the least influence on the

ruling class's decisions, even during its most flourishing period known as Les

Trente Glorieuses. The paper concludes by suggesting possible explanations for
the extreme weakness of Keynesian economics in Switzerland.

Au printemps 2008, Teconomie mondiale a plonge dans une grave crise. II est difficile
de dire, au moment ou ces lignes sont ecrites (novembre 2010), si cette recession

est depassee tant la reprise qui se dessine depuis la fin de 2009 est fragile, hesitante

et tant l'avenir reste incertain. Quoi qu'il en soit, la destabilisation qui vient de se

produire est Tune des plus profondes qui aient marque le Systeme capitaliste depuis
la Grande Crise des annees 1930. Afin d'y faire face, dans la plupart des pays, les

pouvoirs publics ont injecte des sommes colossales, qui se comptent au total en

milliers de milliards de dollars, pour sauver Tappareil bancaire, tenter d'amortir le

choc et, beaucoup plus rarement, financer des plans de relance. En consequence, les

deficits budgetaires et Tendettement ont explose dans de nombreux pays. Le deficit
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moyen des comptes des vingt-huit Etats membres de 1'Organisation de Cooperation
et de Developpement economique (OCDE) a fröle 8% de leur produit interieur brut

(PIB) en 2009 et va se maintenir, en 2010 et dans les annees qui viennent, ä des

niveaux qui n'etaient plus connus depuis la Seconde Guerre mondiale. Quant au

taux d'endettement brat moyen des administrations publiques des Etats de l'OCDE,
il est passe de 70% ä 90% du PIB entre 2007 et 2009, soit un saut de pres d'un tiers

en deux ans seulement.1

Dans ce cadre, un nom, passe de mode depuis un quart de siecle, est revenu sur

toutes les bouches: Keynes. En decembre 2008, pour ne prendre que cet exemple,
le fameux et tres liberal commentateur economique en chef au Financial Times,

Martin Wolf, publie un editorial qui commence par ces mots: «Maintenant, nous

sommes tous des keynesiens.»2 Dans la foulee, maints economistes ont interprete
Taction des pouvoirs publics comme le retour du keynesianisme. Ce jugement est

probablement hätif. En revanche, il est certain que les problematiques keynesiennes

font ä nouveau debat. Par keynesianisme, precisons qu'on entend, dans cet article,
la doctrine visant ä relancer Teconomie grace ä la stimulation de la demande par les

pouvoirs publics, essentiellement au moyen de 1'augmentation des depenses etatiques

ainsi que de mesures sociales tendant ä maintenir, voire ä accroitre, le niveau des

salaires et, secondairement, au moyen de la baisse des taux d'interet sous Teffet de

la creation de monnaie par la Banque centrale.3

Dans ces circonstances, il parait interessant de s'interroger, dans une perspective de

longue duree, sur le cas de la Suisse, d'autant plus que celui-ci presente certaines

specificites, comme je tenterai de le montrer dans la troisieme partie de cet article.

L'essentiel de ma contribution sera done consacre ä analyser les politiques adoptees

par les autorites federates face aux principales recessions economiques qui ont jalonne
Thistoire de la Confederation depuis le debut du XXe siecle. On se penchera surtout

sur les crises de 1920-1923, de 1930-1936 et de 1974-1977, mais on abordera aussi

celle de 1991-1994/1996 ainsi que la recession actuelle. Autant le dire tout de suite,

cet examen montre que le keynesianisme n'a exerce qu'une influence marginale,
voire insignifiante, sur la pratique des autorites suisses. Aussi la deuxieme partie de

cet article tentera-t-elle d'esquisser quelques hypotheses visant ä expliquer ce constat.

Avant d'entrer dans le vif du sujet, il faut encore souligner que 1'attention se focalisera

sur le niveau federal de TEtat suisse. En raison de la longueur relativement limitee

1 Cf OCDE, Perspectives economiques 87 (2010), Tableaux 27 et 32.
2 Financial Times, 24 decembre 2008 Cet article est republie par plusieurs grands quotidiens, par

exemple Le Monde, 6 janvier 2009 Wolf reprend l'expression, attribuee ä Milton Friedman en
1965 et devenue celebre, cf. The Times, 31 decembre 1965 et 4 fevrier 1966.

3 Cette definition s'inspire notamment de Pierre Delfaud, Keynes et le keynesianisme, Pans 1986,

p. 28-68; Michel Beau, Gilles Dostaler, La pensee economique depuis Keynes, Pans 1996, p. 27-99,
Jean-Mane Albertini, Ahmed Silem, Comprendre les theones economiques, Paris 2001, p 25-112
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impartie ä cette contribution et des profondes lacunes en la matiere de l'historiogra-
phie helvetique, il ne sera en effet guere possible de prendre en compte les orientations

developpees par les pouvoirs publics cantonaux et communaux, malgre leur grande

importance dans un Systeme politique aussi decentralise que celui de la Suisse.

La crise de 1920-1923

La crise economique que la Suisse a subie entre 1920 et 1923 a malheureusement

suscite tres peu de travaux d'historiens ou d'economistes.4 C'est peut-etre qu'etant
relativement breve, en comparaison en tout cas de la depression des annees 1930, eile

a laisse une trace moins profonde et durable dans les memoires. Mais la crise qui se

declenche ä l'automne 1920 n'en est pas moins tres intense. De 1920 ä 1921, le PIB

chute de 24% en termes nominaux ou de 15% en francs constants.5 Les exportations

regressent, durant la meme periode, de 35% en termes nominaux ou de 27% en termes

reels. Quant au chomage, il connait une hausse fulgurante: alors qu'ä l'ete 1920, la
Suisse compte environ 14000 chömeurs complets ou partiels, soit 0,8% de la population

active, le chomage touche plus de 140000 personnes au moment culminant de la

recession, durant l'hiver 1921-1922, soit 8% de la population active. Dans certaines

branches comme l'horlogerie, la construction ou l'industrie des machines, les taux de

chomage sont encore nettement plus eleves, frappant entre 20% et 50% des actifs.6

Cette crise est done tres brutale, mais eile se resorbe rapidement. De 1922 ä 1923,

le PIB croit de pres de 8% en termes nominaux et reels et si le nombre de personnes
touchees par le chomage tourne encore autour de 80 000 durant 1' hiver 1922-1923, il
est redescendu ä 36000, soit ä peine plus de 2% de la population active, ä l'ete 1923.7

En ce qui concerne la politique menee face ä la recession de 1920-1923, il faut

commencer par souligner qu'elle n'est pas definie dans une vue ä long terme,
globale, reflechie et coherente. Les autorites federates reagissent au coup par coup, en

adoptant une serie de mesures desordonnees et, en partie, contradictoires. Bref, selon

l'historien qui a conduit l'etude la plus approfondie ä ce sujet, elles operent «dans

un esprit d'improvisation».8
Au sein des dispositions adoptees, on peut cependant distinguer deux grandes lignes
directrices. Premierement, guides notamment par le souci de preserver le «Bloc bour-

4 La pnncipale etude dont on dispose est un memoire de licence realise llya plus de trente ans:

Dieter Fahrm, Die Nachkriegsknse von 1920-1923 in der Schweiz und ihre Bekämpfung, memoire
de licence de l'Universite de Bäle, Basel 1977

5 Cf. Heiner Ritzmann, Thomas David, Le produit Interieur brut de la Suisse 1891-1960, Working
Paper de l'Institut d'histoire economique et sociale de l'Universite de Lausanne, Lausanne 2000.

6 Cf Fahrm (voir note 4), p 43-52.
7 Cf. Fahrni (voir note 4), p 46-47
8 Fahrni (voir note 4), p 90
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geois», c'est-ä-dire l'alliance strategique entre le capital industriel et bancaire et les

milieux paysans contre le mouvement ouvrier, les cercles dirigeants helvetiques met-

tent en oeuvre une politique fortement protectionniste, au travers du contingentement
de rimportation de nombreuses marchandises et d'un relevement massif des taxes

douanieres, en particulier sur les produits agricoles. Des cette periode, 1'agriculture
helvetique devient l'une des plus protegees ä l'echelle internationale.9

En second lieu, les autorites föderales conduisent une vigoureuse politique deflationniste,

destinee ä diminuer les prix, notamment de la main-d'oeuvre, et les coüts de

production. Celle-ci se traduit par une tres severe eure d'austerite budgetaire visant
ä retablir aux forceps un solde positif du compte de la Confederation. Comme le

montre le Graphique 1, les autorites limitent de fa§on draconienne les depenses, qui

regressent, en termes nominaux, de 39% entre 1920 et 1924 (19% en termes reels).

Grace, essentiellement, ä cette apre rigueur, le compte föderal, qui connalt un deficit
relativement eleve en 1920 (1,7% du PIB) en raison des consequences de la guerre,
est proche de l'equilibre en 1922 dejä et retrouve celui-ci des 1924. Les principales
dispositions pour reduire les depenses etatiques consistent ä baisser les salaries des

employes de la Confederation et ä restreindre les subventions destinees ä combattre la
crise ä leur strict minimum. Ainsi, les sommes engagees pour lutter contre la recession

en stimulant la demande, notamment par la creation d'occasions de travail grace ä

des travaux publics, et qui s'inscrivent done dans une sorte de proto-keynesianisme,10

atteignent - en calculant de maniere tres extensive -11 un montant d'environ 160

millions, ce qui equivaut ä seulement 8% des depenses föderales totales ou ä 0,5%
du PIB helvetique cumule entre 1920 et 1923.12 Ces 8% sont ä mettre en rapport avec
les 24% du budget föderal que les autorites suisses consacrent au service de la dette

et avec les 23% affectes ä l'armöe.13

9 Cf entre autres, Cedric Humair, Politique douamere de la Confederation Suisse' 1919-1925 «Les

paysans montent aux barricades», memoire de licence de l'Umversite de Lausanne, Lausanne
1990

10 Le concept de «proto-keynesianisme» est employe ici dans le sens que lut donne Peter Hall,
Introduction, in Peter A Hall (ed The Political Power of Economic Ideas Keynesiantsm across

Nations, Princeton 1989, p.6-7
11 Ainsi, la subvention de 60 millions de francs aux Chemtns de fer federaux (CFF), destinee ä acce-

lerer les travaux d'electnfication des lignes ferroviaires, est comprise dans ces depenses, meme

si la decision n'est adoptee par le Parlement qu'ä l'automne 1923, c'est-ä-dire ä un moment ou
la crise est dejä largement resorbee, et s'mscnt davantage dans le souci strategique de preservation

de l'independance nationale que dans une perspective proto-keynesienne, cf. le Message du

Conseil federal ä 1'Assemblee federale concernant l'octroi d'une subvention federale pour accelerer

l'electnfication des Chemins de fer federaux, du Ier juin 1923, in Feuille federale 1923, vol.11,

p.379-396, amsi que Fahrm (voir note 4), p.232.
12 Cf. Fahmi (voir note 4) p 188-204
13 Cf Heiner Ritzmann-Blickenstorfer (ed), Statistique histonque de la Suisse, Zurich 1996, tableaux

U6 et U7; cf aussi Tobias Straumann, Fixed Ideas of Money. Small States and Exchange Rate

Regimes in Twentieth Century Europe, Cambridge 2010, p. 80-81.
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Graphique 1: Depenses et recettes de la Confederation 1920-1925 (en mdlions de francs
courants)

Source: Ritzmann-Blickenstorfer (voir note 13), tableau U5. II s'agit du compte financier de

la Confederation.

Sur le plan monetaire, les autorites föderales adoptent egalement une orientation ultra-
restrictive. Elles maintiennent ainsi des taux d'interet tres eleves: le taux d'escompte
officiel est, certes, progressivement baisse, passant de 5% en 1920 ä 4% en 1921,

puis ä 3% en 1922, mais compte tenu de la chute des prix durant les memes annees,
il atteint, en termes reels, des hauteurs beaucoup plus considerables, de 1'ordre de

15% et meme 20%. Les taux d'interet reels sur le marche des capitaux demeurent

eux aussi ä des niveaux comparables.14 Une telle orientation s'accompagne, enfin,
d'une compression sensible de la monnaie centrale, qui diminue en moyenne de 3,2%

par an entre 1920 et 1924.15

Cette politique de l'offre obeit ä une preoccupation essentielle des autorites föderales

et du grand patronat industriel et bancaire: conserver, coüte que coüte, la stabilite du

franc suisse. C'est en effet durant la periode qui suit la Premiere Guerre mondiale que
la devise helvetique s'affirme, en compagnie du dollar, comme l'une des plus fortes

14 Cf. Banque nationale suisse, Series chronologiques histonques Taux d'interet et rendements,
Zurich, 2007, p 24 et 34, et Ritzmann-Blickenstorfer (voir note 13), tableaux H 17 et H.20.

15 Cf Banque nationale suisse, Series chronologiques histonques. Monnaie centrale et masses mone¬
täres Ml, M2 et M3, Zunch 2007, p 22, et Sebastien Guex, La politique monetaire et financiere
de la Confederation suisse 1900-1920, Lausanne 1993, p 451 et 453.
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du monde. Elle devient une valeur-refuge, contribuant ä attirer massivement les capi-
taux etrangers en Suisse et ä transformer celle-ci en place financiere internationale.16

La crise de 1930-1936

La Grande Crise debute en Suisse un peu plus tardivement que dans la plupart des

pays industrialises, soit en 1930-1931, mais eile se prolonge nettement plus longtemps

puisque la reprise ne survient qu'en 1937, apres la devaluation du franc suisse de

septembre 1936. En termes reels, le PIB stagne de 1929 ä 1933, puis il se contracte
de 5,9% jusqu'en 1936. La chute des exportations est beaucoup plus spectaculaire:
de 1929 ä 1936, celles-ci s'affaissent de 58%, en valeurs nominales ou de 38% en

termes constants.17 Quant aux personnes touchees par le chömage total ou partiel, leur

nombre est extremement faible (moins de 10000) ä l'ete 1929 alors qu'il se situe dejä
ä 120000 (7% de la population active) ä l'automne 1931. II augmente ensuite encore

un peu pour atteindre 160000 (8% de la population active) ä son point culminant,
au printemps 1936. Ce chömage eleve et persistant entraine une vive poussee de la

pauvrete: en 1936, au moins un resident sur cinq doit recourir ä l'aide de l'assistance

publique ou privee.18

Vis-ä-vis de cette grave crise, la politique des autorites föderales n'obeit pas davan-

tage qu'entre 1920 et 1923 ä une reflexion d'ensemble et coherente. Essentiellement

pragmatique, repondant aux urgences du moment, eile se distingue bien souvent, pour
reprendre les termes des deux principales etudes qui lui ont ete consacrees, par une

«improvisation assez epoustouflante»19 et par des aspects «antinomiques».20 Dans

Fensemble, elle suit toutefois avec obstination et de maniere autontaire, c'est-a-dire

en recourant abondamment au droit d'urgence, une orientation qui se resume, pour
l'essentiel, ä trois grandes composantes.

16 Cf Sebastien Guex.Banque nationale et milieux bancaires entre 1922 et 1924 ens et chuchotements

autour de la stabilisation du franc suisse, in Youssef Cassis, Jakob Tanner (ed Banque et credit
en Suisse (1850-1930), Zunch 1993, p 53-76

17 Cf Ritzmann (voir note 5) ainsi que Ritzmann-Blickenstorfer (voir note 13), tableaux H 9a et
L 3

18 Cf Stephane Crettex, La Suisse et la Grande ense des annees Trente' une analyse economique,
Universite de Lausanne, Cahiers de recherches economiques, octobre 1989, Philipp Muller, La
Suisse en ense (1929-1936) Les pohtiques monetaire, financiere, economique et sociale de la

Confederation helvetique, Lausanne 2010, p 90-109, Mathias Zurhnden, Regime de l'etalon-or,
deflation et depression 1'econorme suisse dans la ense economique mondiale, in Bulletin tnmestnel
de la BNS, n° 2,2003, p 86-116

19 Muller (voir note 19), p 603

20 Wilfned Rutz, Die schweizensche Volkswirtschaft zwischen Wahrungs- und Beschaftigungspohtik
in der Weltwirtschaftskrise Wirtschaftspohtische Analyse der Bewältigung eines Zielkonflikts,
St Gallen 1970, p 20



157

Premierement, de nombreuses mesures sont prises afin de proteger le marche national

de la concurrence etrangere. C'est ainsi qu'une part croissante des importations, agri-
coles au premier chef, est soumise au contingentement: environ 25% en 1932,33%
l'annee suivante et 45% des 1934.21 Dans le meme sens, «le renvoi de la main-d'oeuvre

etrangere» constitue «le principal instrument de lutte contre le chömage».22 De 1930

ä 1933, le nombre d'autorisations de sejour accordees ä des etrangers exertjant une

profession passe de 87 600 ä 42900, puis il recule a 21 300 en 1936.23

En second lieu, les autorites föderales appliquent une serie de dispositions - que Ton

peut subsumer sous le concept d'«interventionnisme selectif»24 - destinees ä soute-

nir certaines branches economiques ou certaines entreprises. Si ces mesures ciblees

concernent aussi l'horlogerie, la broderie et l'hötellerie, la principale intervention
vise le secteur bancaire. Entre 1931 et 1935, l'Etat federal injecte un montant total
d'environ 230 millions de francs, soit 10,1% des depenses föderales cumulees pendant

ces annees, ahn de venir en aide aux instituts financiers. Cet appui massif vise

en particulier ä empecher la faillite de deux des huit grandes banques helvetiques de

l'epoque, la Banque populaire suisse et la Banque d'Escompte suisse, demarche qui
sera couronnee de succes dans le premier cas, mais echouera dans le second.25

Troisiemement - il s'agit en realite du cceur de la politique economique menee durant

la crise des annees 1930 - les milieux dirigeants suisses obeissent, comme pendant
la recession precedente, ä un dogme: maintenir un franc fort.26 «Le bon franc suisse

ne peut pas etre devalue, aussi peu que l'äme de notre Etat, de notre nature et de nos

21 Cf. Doris Karmin, La politique commerciale de la Suisse, Geneve 1944, p 65, et Müller (voir note
19), p 285-294.

22 Muller (voir note 19), p 276 A relever egalement que beaucoup de travailleuses sont poussees ä

quitter leur emploi; cf. Jean Pierre Tabin, La politique vaudoise de lutte contre le chömage 1931 -
1938, in Etudes et Sources 29 (2003), p 229-230

23 Cf. Annuaire statistique de la Suisse 1940, Bale 1941, p. 120

24 Muller (voir note 19), p 19

25 Cf Jan Baumann, Bundesinterventionen in der Bankenknse, 1931-1937. Eine vergleichende Studie

am Beispiel der Schweizerischen Volksbank und der Schweizerischen Diskontbank, Zurich 2007,
et Muller (voir note 19), p.302-321 et 664-666

26 Sur cette politique et ses ongines, cf Rutz (voir note 21); Gerald Arlettaz, Cnse et deflation. Le

pnmat des interets financiers en Suisse au debut des annees 1930, in Relations internationales 30

(1982), p. 159-175, Jan Baumann, Patrick Halbeisen, Die Internationalisierung des Finanzplatzes
Schweiz und ihre Folgen fur die Währungspolitik Konsens und Konflikte zwischen der National-
bank und den Geschäftsbanken 1919-1939, Zurich, manuscnt, 1999, Jakob Tanner, Goldparitat
im Gotthardstaat. Nationale Mythen und die Stabilität des Schweizer Frankens in den 1930er- und
1940er Jahren, in. Studien und Quellen 26 (2000), p 45-83, Elisabeth Allgoewer, Gold Standard
and Gold Standard Mentality in Switzerland, these de doctorat ä l'Universite de Saint-Gall,
St Gallen, manuscnt, 2003; Sebastien Guex, La Banque nationale suisse 1907-1939 modeles,
references et specificites, in Olivier Feiertag, Michel Margairaz (ed.), Pohtiques et pratiques des

Banques d'emission en Europe (XVII5-XXe siecle), Paris 2003, p 538-547, Muller (voir note 19),
Straumann (voir note 13), p 126-169
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vertus suisses»,27 declare ainsi le 1er aoüt 1934 le chef du Departement des finances,
le radical Albert Meyer. Des lors, toute orientation anticyclique de relance par la
demande est vigoureusement condamnee en tant que danger pour la stabilite de la
monnaie. C'est le cas lorsqu'une coalition regroupant l'Union syndicale suisse et
le Parti socialiste, mais aussi certaines organisations d'employes proches du Parti

radical ainsi que le mouvement des Jeunes-Paysans, depose la fameuse «initiative de

crise». D'inspiration (proto)-keynesienne, ce projet prevoit le maintien du pouvoir
d'achat, la realisation de grands travaux publics et une politique financiere expansive

de la Confederation. Les milieux patronaux, les partis bourgeois et les autorites

federates lancent contre eile, avec succes, l'une des campagnes les plus formidables
et fiirieuses de l'histoire helvetique. Le chef du Departement de l'economie publique,
le radical Edmund Schulthess, n'hesite pas, par exemple, ä affirmer dans ses discours

que «Pinitiative de crise [...] attaque les fondements de notre Etat»; pour la Suisse,

ajoute-t-il, «il en va [d']etre ou de ne pas etre, telle est la question».28

A l'instar des mesures prises entre 1920 et 1923, la politique menee des les premiers
signes de la Grande Crise est done deflationniste. Visant ä ameliorer la competitivite
internationale de l'economie helvetique uniquement par la baisse des coüts de

production, eile est axee sur le strict respect de l'equilibre budgetaire de la Confederation.

De fait, comme l'indique le Graphique 2, ä part deux exercices tres legerement
deficitaires, les autorites federates parviennent ä maintenir un tel equilibre, en depit
de la longueur et de l'intensite de la recession. Elles y reussissent principalement

par un moyen: la limitation des depenses. A cet egard, le graphique montre que les

depenses federates sont fortement diminuees en 1931 (de 16,4% en francs courants

et de 12,0% en termes reels). Ensuite, leur augmentation est contenue, de telle sorte

que leur niveau en 1935-1936 n'est, en termes nominaux, que legerement superieur
(5,9%) ä celui de 1930 (en raison de la chute des prix entre 1930 et 1935-1936 - de

18,4% - la hausse des depenses federates en termes reels est beaucoup plus accen-

tuee: 29,6%).
Les mesures destinees ä limiter les debours consistent, pour l'essentiel, ä diminuer
les salaires des employes de l'Etat federal (de 10% ä 15%), ä reduire les depenses

d'investissement et ä conduire une politique sociale extremement chiche. Ainsi, les

montants visant ä combattre le chomage en stimulant la demande, par des travaux

publics notamment, sont encore nettement inferieurs ä ceux octroyes entre 1920 et
1923. Qualifies de «ridiculement faibles»29 par l'economiste Francesco Kneschaurek,

27 Cite dans Müller (voir note 19), p. 129

28 Bulletin officiel de l'assembföe föderale. Conseil national, seance du 28 mars 1935, p.46 Sur
la campagne contre ['«initiative de crise», cf. Christian Wemer, Fur Wirtschaft und Vaterland

Emeuerungsbewegungen und bürgerliche Interessengruppen in der Deutschschweiz 1928-1947,
Zunch 2000, p 144-149 et Muller (voir note 19), p.570-600.

29 Francesco Kneschaurek, Der schweizerische Konjunkturverlauf und seine Bestimmungsfaktoren
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Graphique 2: Depenses et recettes de la Confederation 1930-1937 (en millions de francs
courants)

Source: Ritzmann-Bhckenstorfer (voir note 13), tableau U5. II s'agit du compte financier de

la Confederation.

ils atteignent en tout et pour tout une cinquantaine de millions entre 1930 et 1936,

soit 1,5% des depenses totales de la Confederation ou 0,1% du PIB helvetique cumule
durant ces annees. Mais rien ne saurait mieux illustrer combien les milieux dirigeants

helvetiques sont eloignes de toute politique de relance que le fait suivant: tout au

long de la recession, un plan d'amortissement de la dette föderale adopte en 1927, en

pleine haute conjoncture, est obstinement poursuivi, de telle sorte que l'endettement
brut de la Confederation diminue entre 1930 et 1935. Les sommes consacrees ä

rembourser cette dette equivalent, entre 1931 et 1936, ä 75% des depenses totales que
l'Etat federal affecte au probleme du sous-emploi durant cette periode (subventions
ä l'assurance chömage et debours dedies ä la creation d'occasions de travail, etc.).30

Dans le domaine monetaire, les autorites föderales adoptent aussi une politique tres

restrictive. La Banque nationale suisse (BNS) baisse progressivement le taux d'es-

compte officiel, le faisant passer de 3,5% en mars 1930 ä 2,0% des janvier 1931.

Mais, dans la mesure ou les prix ä la consommation regressent de 2,4% pendant les

memes mois et subissent une diminution sensible en 1932 (-7,8%), en 1933 (-5,1%)
et durant la premiere moitie de 1934 (-1,8%), le taux reel demeure ä des niveaux
eleves - situes entre 3,8% et 9,8% - jusqu'ä la mi-1934. II en va de meme des taux

Dargestellt auf Grund der Periode 1929 bis 1939,Zurich 1952, p. 144; surle total de ces montants,
cf. Muller (voir note 19), p 473-476

30 Cf. Muller (voir note 19), p 355
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d'interet sur le marche financier.31 Consequence de cette orientation, la monnaie

centrale, qui avait connu une tres forte augmentation de 1930 ä 1931 en raison

du rapatriement en Suisse de volumineux avoirs places ä l'etranger, se comprime
considerablement pendant les annees suivantes, diminuant en moyenne de 7,2% par
an entre 1931 et 1935.32

La crise de 1974-1977

Si elle n'atteint pas la gravite de la Grande Crise, la recession de 1974-1977 consti-

tue neanmoins un choc brutal en Suisse. En effet, non seulement eile est Tune des

plus severes parmi les pays industrialises, mais eile survient ä la suite d'une periode
de trente ans oü la Suisse connait la croissance economique la plus rapide de son

histoire moderne. Alors que le PIB helvetique augmente au rythme annuel moyen,
en termes nominaux, de 7,9% de 1945 ä 1974 (5% en francs constants), il recule de

1% en 1975 (7,3% en termes reels) puis stagne en 1976 et 1977. Et, tandis que le

chomage est quasi inexistant en Suisse depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale,
le nombre de chömeurs complets et partiels tourne autour de 140000 (environ 4,6%
de la population active) ä son point culminant, durant l'hiver 1975-1976.33

Afin de mieux saisir la politique des cercles dirigeants helvetiques face ä la crise de

1974-1977, il est utile de rappeler, d'une part, que les «Trente Glorieuses» repre-
sentent, du point de vue politique et academique, Tage d'or du keynesianisme dans

la grande majorite des pays developpes.34 D'ailleurs, les pouvoirs publics dans la

plupart des pays touches par la recession qui se declenche en 1974 reagissent par
une politique de stimulation de la demande avec de vastes plans de relance et une

forte hausse des depenses etatiques: entre 1974 et 1977, les debours de l'Etat central

s'accroissent, en moyenne et en termes reels, de 7,9% par an dans 17 pays membres

de TOCDE.35 D'autre part, de la fin de la guerre jusqu'en 1970, la Confederation

31 Cf. Banque nationale suisse (voir note 15), p.24 et 34, et Ritzmann-Blickenstorfer (voir note 13),
tableaux H. 17 et H.20.

32 Cf. Banque nationale suisse (voir note 16), p.22, et Banque nationale suisse 1907-1957, Zurich
1957,p 205.

33 Cf. Gaudenz Prader, 50 Jahre schweizerische Stabilisierungspolitik. Lernprozess in Theorie und
Politik am Beispiel der Finanz- und Beschaftigungspolitik des Bundes, Zunch 1981, p. 325-333;
Manfred G. Schmidt, Der schweizerische Weg zur Vollbeschäftigung Eine Bilanz der Beschäftigung,

der Arbeitslosigkeit und der Arbeitsmarktpolitik, Frankfurt, New York 1985, p.28 et 36.
34 Cf Peter Gourevitch, Politics in Hard Times Comparative Responses to International Economic

Crises, Ithaca, London 1986, p. 179-180; Hall (voir note 10), p.3-26; Fritz Scharpf, La sociale
democratie europeenne face ä la crise, Pans 1990, p 3-45.

35 Ces pays sont l'Allemagne (de l'Ouest), l'Autnche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les Etats-
Unis. la Finlande, la France, la Grece, l'lrlande, lTtalie, la Norvege, les Pays-Bas, le Portugal,
le Royaume-Uni, la Suede et la Suisse; cf. Brian R. Mitchell, International Histoncal Statistics.
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degage des excedents budgetaires eleves de fagon presque ininterrompue. Sa situation

financiere ä la veille de la recession de 1974-1977 est done bien meilleure qu'avant
les deux crises precedentes: en 1973, l'endettement federal brut equivaut ä 8,6% du

PIB alors qu'il correspondait ä 21,3% en 1919 et ä 22,0% en 1929.

Or, en depit de cette situation financiere presque idyllique, les autorites federales sont

bien davantage guidees par le souci de juguler V inflation et de proteger la monnaie

par une politique restrictive que de stimuler la demande et combattre le chomage

par des dispositions expansives. En janvier 1976, le Conseil federal resume son

credo en ecrivant: «Le role de l'Etat ne peut et ne doit jamais consister ä compen-
ser entierement le recul de la demande au moyen d'un programme de soutien de la

conjoncture.»36 Aussi les mesures de relance financees par l'Etat central restent-elles

tres «modestes»,37 pour ne pas dire rachitiques: de 1974 ä 1977, elles s'elevent,
au total, ä 2,1 milliards de francs, soit ä seulement 3,6% des depenses cumulees

de la Confederation ou ä 0,4% du PIB annuel. Et des 1977, un premier et severe

programme d'austerite est adopte.38 Entre 1974 et 1977, les depenses federales ne

progressent, en termes reels, que de 2,5% par an, un rythme de croissance plus de

trois fois inferieur ä celui des 17 pays evoques ci-dessus. Seul le Royaume-Uni
connait un taux plus faible.
Sur le plan monetaire, la politique de l'offre est appliquee encore plus rigoureuse-
ment puisque des 1973, avant meme le declenchement de la crise, la BNS adopte

une orientation «tres restrictive»39 qui sera maintenue tout au long de la recession

et couronnee de succes, le taux d'inflation etant ramene d'un niveau moyen de 8%

par an au debut des annees 1970 ä 2% durant la seconde moitie de la decennie. Le
taux d'escompte officiel reel, qui etait largement negatif jusqu'en 1975, devient

legerement positif en 1976 et en 1977. L'evolution est plus marquee sur le marche
des capitaux, ou le taux d'interet reel, qui etait negatif ä une hauteur moyenne de

-2,3% entre 1971 et 1974, passe ä-0,2% en 1975,3,3% en 1976 et 2,8% en 1977,40

Quant ä la monnaie centrale, qui avait erü ä 1'allure elevee de 20,5% par an de 1970

ä 1972, eile n'augmente plus qu'au rythme de 2,7% par annee entre 1972 et 1977.41

Europe 1750-2000, Basingstoke, New York 2003, p 822-823 et 867, U S. Bureau of the Census,
Statistical Abstract of the United States 1977 et 1978, Washington D.C. 1977 et 1978, p. XVI.

36 Message du Conseil federal ä 1' Assemblee federale relatif ä de nouvelles mesures visant ä procurer
du travail, 28 janvier 1976, in Feuille federale, 1976, vol I, p 671

37 Jean-Chnstian Lambelet, L'economie suisse. Un essai d'interpretation et de Synthese, Paris 1993,

p. 97-99
38 Cf Prader (voir note 35), p 404-501, Schmidt (voir note 35), p 91-95; Joseph Deiss, Politique

economique et sociale de la Suisse, Fribourg 1998, p.281-282.
39 Schmidt (voir note 35), p 36; cf egalement Lambelet (voir note 39), p 67-68, et Straumann (voir

note 13), p 276-296
40 Cf Banque nationale suisse (voir note 15), p 25 et 35, et Ritzmann-Blickenstorfer (voir note 13),

tableaux H 20
41 Cf Banque nationale suisse (voir note 16), p 20
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En resume, la principale mesure prise par les milieux dirigeants suisses durant la crise

de 1974-1977 afin de combattre le chomage consiste, comme durant la Grande Crise,
ä exporter celui-ci: environ 250000 travailleurs etrangers sont renvoyes dans leurs

pays d'origine de 1974 ä 1977.42 Cette politique protectionniste du marche national
du travail a permis de maintenir le chomage des salaries helvetiques ä un niveau

relativement faible, element qui est sans doute l'une des raisons de l'inconsistance

qui caracterise la reaction et les revendications de ces demiers et de leurs organisations

face ä la recession. A cet egard, l'analyse retrospective du conseiller federal

radical Emst Bmgger, chef du Departement de l'economie publique, est parlante:

«[...] si les salaries suisses etaient descendus par centaines de milliers dans la rue,
declare-t-il au debut de 1977, la tentation de stimuler la conjoncture par l'inflation

[...] ne serait-elle pas alors devenue trop forte?»43

Les deux dernieres recessions: 1991-1994/1996 et 2008-?

II est necessaire de completer ce bref survol par quelques mots sur les deux
dernieres recessions auxquelles les autorites federales ont ete confrontees. En 1991,

le PIB suisse, qui avait crü, en termes reels, au rythme annuel moyen de 3% entre

1985 et 1990, regresse de 0,9%, puis stagne en 1992 (+0,1 %) et diminue ä nouveau

legerement en 1993 (-0,2%). Ce recul est notamment dü ä l'eclatement d'une bulle

speculative formee au cours des annees 1980 sur le marche immobilier, qui affecte

le secteur de la construction et les banques. Le chomage, qui ne frappait que 18000

personnes en 1990 (soit 0,5% de la population active), depasse la barre des 100000

en septembre 1992 (2,8%) et augmente encore sensiblement pour toucher pres de

190000 residents (5,2%) ä son point culminant, au debut de 1994. La reprise, qui
se dessine au cours de cette demiere annee, se caracterise longtemps par une teile
mollesse - le PIB reel progresse seulement de 1,2% en 1994,0,4% en 1995 et 0,6% en

1996 - que le chomage s'accroit encore legerement, depassant le niveau de 200000
durant l'hiver 1996-1997. II est done difficile de determiner quand se termine la

phase de marasme debutant en 1991, mais on peut considerer qu' eile se prolonge au

moins jusqu'en 1996.44

Face ä cette longue periode de recession puis de Stagnation, l'orientation des autorites

federales s'inscrit pleinement dans la doxa neoliberale qui, depuis la fin des annees

42 Cf Prader (voir note 35), p 450-451 et 463-481, ainsi que Schmidt (voir note 35), p.42-64. II faut

aussi relever que de nombreuses femmes sont incitees ä se retirer du marche du travail
43 Cite dans Prader (voir note 35), p.422.
44 Cf. Office federal de la statistique, Encyclopedic statistique de la Suisse, www.bfs.admm.ch/bfs/

portal/fr/index/infothek/lexikon/bienvenue login/blank/zugang_lexikon.html; consultee le 20

octobre 2010, tableaux T 3b, T.3.3.1.3, T.3.3.1 4 et T.3.3.1.5.
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1980, regne quasiment sans partage au sein des milieux dirigeants helvetiques et

tend meme ä s'imposer parmi les directions des syndicats et du Parti socialiste. Non
seulement aucune mesure de relance digne de ce nom n'est decidee 45 mais trois

programmes successifs de limitation des depenses föderales sont adoptes entre 1993

et 1995, ce qui vaut au Gouvernement suisse les felicitations du Fonds monetaire

international, en novembre 1995, pour ses «efforts de <fitness> dans le domame de la

politique financiere» 46 L'evolution des debours föderaux temoigne de cette Strategie

restrictive: alors que leur rythme de croissance au cours de la seconde moitie des

annees 1980 s'eleve, en termes reels, ä 4,1% par an, il n'est plus que de 2,5% entre
1990 et 1996 47 En fait, c'est uniquement entre 1990 et 1993, en lien avec la forte

poussee du chömage, qu'il y a augmentation des depenses föderales: des la mise en

ceuvre des mesures d'austerite, en 1994, ces dernieres stagnent.

Quant ä la politique monetaire, eile se caracterise, une fois de plus, par la priorite
donnee ä la lutte contre l'inflation et se traduit done par «son orientation restrictive»,
laquelle «a freine fortement la conjoncture economique» 48 En 1989, des avant la

recession, la BNS eleve fortement son taux d'escompte, de 3,5% ä 6,0%; en 1991,

eile le fait meme passer ä 7,0%, le rabaisse ä 6,0% en 1992 puis le diminue, mais

lentement, jusqu'en 1995, de telle sorte que ce taux, en termes reels, est maintenu
ä un niveau situe entre 0,7% et 2,6%, durant les pires annees de marasme (1991-
1994). Pendant les memes annees, le taux reel sur le marche des capitaux oscille,

quant ä lui, entre 0,4% et 3,7% 49 Autre manifestation de cette orientation restrictive,
la monnaie centrale est reduite de 13,6% de 1988 ä 1990, puis reste quasi stable de

45 La pnncipale mesure de «relance» consiste en un «bonus ä l'investissement» de 100 millions de

francs - soit 0,2% des depenses federates ou 0,03% du PIB - decide en 1993, cf Deiss (voir note
40), p 282

46 Propos rapportes par la Neue Zürcher Zeitung, 28 novembre 1995 Cf egalement Sebastien Guex,
L'argent de l'Etat Parcours des finances publiques au XXe siecle, Lausanne 1998, p 181-207,
Deiss (voir note 40), p 282-283, Andre Mach, La Suisse entre internationalisation et changements
politiques internes La legislation sur les cartels et les relations industrielles dans les annees 1990,

Zunch, Coire 2006, p 113-146, Pascal Jurt, Volkswirtschaftslehre Von der Nationalökonomie
zu den «Economics», in Claudia Honegger et al, Konkurrierende Deutungen des Sozialen Ge-

schichts-, Sozial- und Wirtschaftswissenschaften im Spannungsfeld von Politik und Wissenschaft,
Zunch 2007, p 241-250

47 Aux depenses federales figurant dans le compte financier de la Confederation, j'ai retranche, en
1996, un montant de 1050 millions qui n'est pas un reel debours, mais un pret ä l'assurance

chömage, cf Conseil federal, Compte 1996 Les finances de la Confederation en bref, Berne 1997,

P 4

48 Mach (voir note 48), p 122etl32,cf egalement Lambelet (voir note 39), p 73-85, Hans Genberg,
Ulnch Kohli, Recent Developments in Swiss Monetary Policy, m Philippe Bacchetta, Walter
Wasserfallen (dd Economic Policy in Switzerland, Basingstoke, London 1997, p 16-34, Giuliano
Bonoli, Andrd Mach, Switzerland Adjustment Politics within Institutional Constraints, in Fritz W

Scharpf, Vivien A Schmidt (ed Welfare and Work in the Open Economy Diverse Responses
to Common Challenges, Oxford 2000, p 145-164

49 Cf Banque nationale suisse (voir note 15), p 25 et 35
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1990 ä 1994,50 II faut ajouter que l'une des mesures majeures, si ce n'est la principale,
prises par les autorites föderales afin de combattre le chömage consiste une nouvelle

fois ä proteger autant que possible le marche national de l'emploi au detriment des

travailleurs etrangers, dont le nombre decrolt d'environ 80000, soit de 9,2%, entre

l'ete 1991 et Fete 1996.51

Terminons par quelques mots sur l'actualite, soit sur la crise touchant la Suisse depuis

2008, qui provoque, en termes reels, un recul du PIB de 1 % durant la seconde moitie de

cette derniere annee et de 1,5% en 2009 ainsi qu'une augmentation du nombre de chö-

meurs de 70% entre l'ete 2007 et 1'hiver 2009-2010 (d'environ 100000 ä 170000).52

En depit des nombreux discours et commentaires sur le retour du keynesianisme,53

ll est vraiment difficile de deceler quoi que ce soit de cet ordre dans les dispositions

prises par les autorites föderales. Certes, en octobre 2008, ces dernieres debloquent
des fonds gigantesques - pres de 70 milliards de francs, soit l'equivalent de 13% du

PIB ou de 110% des depenses de la Confederation - mais l'unique objectif poursuivi
est, ä l'instar de ce qui se fait alors dans beaucoup d'autres pays, d'eviter la faillite
d'UBS, le vaisseau-amiral de la finance helvetique et l'une des plus grandes banques
du monde. Par contre, malgre une situation budgetaire excellente — l'Etat föderal

degage des excedents eleves de 2006 ä 2009 et le rapport entre sa dette brute et le

PIB diminue de 28,1% en 2005 ä 20,7% en 2009 - les mesures de relance decidees

en 2008 et en 2009 n'atteignent au total que le montant de 1,5 milliard, soit 1,3%

des depenses de la Confederation durant ces deux annees ou 0,3% du PIB annuel.

Qualifiees de «plaisanterie»54 par le chef du Departement des finances du canton de

Geneve, David Hiler, membre du Parti «Les Verts», ces dispositions le paraissent

encore davantage lorsque l'on sait que les autorites föderales s'acheminent, en depit
du fait que la reprise economique est faible et que les comptes federaux vont de

nouveau cloturer sur un excedent substantiel en 2010, vers 1'adoption de programmes
limitant sensiblement les debours de la Confederation.55

50 Cf Banque nationale suisse (voir note 16), p 20

51 Cf La Vie Economique, decembre 1995, tableau B2.4 et decembre 1997, tableau B.8 2

52 La Vie Economique, decembre 2009 et octobre 2010, tableaux AI et B8 4
53 Cf, par exemple, l'article de Beat Kappeler, Keynes ist zurück, in Neue Zürcher Zeitung, 26 octobre

2008, ou celui de Michael Wohlgemuth, Joachim Zweynert, Wie steht es mit dem Comeback des

Keynesianismus?, in Neue Zürcher Zeitung, 16 janvter 2009.
54 Tribune de Geneve, 7 janvier 2009
55 Conseil fedEral, Rapport sur le budget 2011,18aoüt2010,p 13-19, Plan financier 2012-2014,18

aoüt 2010, p 11, Neue Zürcher Zeitung, 4 novembre 2010
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Milieux dirigeants et keynesianisme en Suisse

A Tissue du survol qui vient d'etre effectue, un constat ressort clairement: face aux

recessions qui ont frappe la Suisse depuis un siecle, les cercles dirigeants helvetiques
sont restes, dans leur pratique, presque completement impermeables au keynesianisme.

Ce bilan peut d'ailleurs etre etendu ä leur politique economique dans son

ensemble au cours du XXe siecle.56 Excepte, peut-etre, une ou deux hesitations de

tres breve duree, ils ont toujours applique les recettes de T Orthodoxie liberale ou

neoliberale, axees sur la politique d'ajustement par l'offre et non par la demande

ainsi que sur la defense intransigeante de la devise Suisse. Parmi les Etats industrialises,

la Confederation est meme probablement Tun de ceux ou le keynesianisme a

exerce Tinfluence la plus reduite sur la politique de la classe dominante, y compris

pendant les «Trente Glorieuses», la periode oil il disposait d'une importante aura

dans le monde.57 Lorsqu'en 1983, les historiens Peter Gilg et Peter Hablützel resu-

ment la politique economique menee en Suisse depuis le second conflit mondial, ils

soulignent «Tideologie liberale regnant dans les milieux bourgeois» et relevent que
«s'il a souvent ete question, depuis la fin de la guerre, des possibilities de politique
conjoncturelle offertes par la conduite du menage federal, cette discussion n'a eu

aucune influence notable sur la gestion des finances publiques».58 Plus recemment,
Thistorien Olivier Longchamp arrive au meme constat: «Le toumant keynesien,

ecrit-il, semble avoir ete particulierement faible, voire inexistant.»59

Comment expliquer le poids marginal ou insignifiant du keynesianisme en Suisse?

C'est sur cette interrogation que je conclurai. II faut cependant d'emblee preciser que
le politologue Peter Hall classe la question de Tinfluence exercee par le keynesianisme
dans un pays parmi les «sujets les plus importants», mais aussi «les plus difficiles
ä traiter».60 A cela s'ajoute que cette question n'a pas ete problematisee en tant que
telle jusqu'ici en ce qui conceme la Suisse. Des lors, son traitement est encore plus

56 Cf Guex (voir notes 27 et 48); Olivier Longchamp, La politique financiere federale (1945-1958),
Lausanne, these de doctorat de l'Universite de Lausanne, manuscnt, 2010

57 Cf. Heinz-Peter Spahn, Keynes in der heutigen Wirtschaftspolitik, in Gottfried Bombach et
al. (Hg Der Keynesianismus, Berlin, Heidelberg, New York, vol 1, Berlin 1976, p.213-228,
Michael Bleany,The Rise and Fall of Keynesian Economics An Investigation of its Contribution
to Capitalist Development, Basingstoke, London 1985, p 30-130, Delfaud (voir note 10), p 68-86;
Andreas Goerdeler, Die keynesianische Prägung der japanischen Wirtschaftspolitik, Berlin 1987,

313-320, Peter A Hall (ed.), The Political Power of Economic Ideas Keynesianism across Nations,
Princeton 1989, Gourevitch (voir note 36), Luigi L Pasinetti, Bertram Schefold (ed ),The Impact
of Keynes on Economics in the 20th Century, Cheltenham, Northampton 1999; Andreas Waltner,
Der Emfluss des Keynesianismus auf die deutsche Rechtsordnung Von Dauer oder eine Penode,
die vorüberging?, Tubingen 2003, p 213-215.

58 Peter Gilg, Peter Hablutzel, Une course acceleree vers l'avenir 1945-..., m. Jean-Claude Favez

(ed Nouvelle histoire de la Suisse et des Suisses, Lausanne 1983, vol III, p. 186 et 214

59 Longchamp (voir note 57), p 20

60 Hall (voir note 10), p.4
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malaise et il ne sera pas possible d'aller au-delä de l'esquisse des quelques pistes
de reflexion suivantes:

1) Dans tous les pays, les forces sociales motrices du keynesianisme ont ete, pour
l'essentiel, les syndicats et la social-democratie allies ä certains secteurs de l'agri-
culture.61 Or, en Suisse, le mouvement ouvrier est demeure faible tout au long du

XXe siecle. Sur le plan electoral, le Parti socialiste n'a jamais obtenu plus de 29% des

suffrages au niveau national (et le Parti communiste n'a jamais depasse 3%, sauf en

1947, avec 5,1%). Depuis la signature de la convention collective dite de «paix du

travail» dans l'industrie des machines, en 1937, les greves sont devenues tres rares

et les capacites de mobilisation des syndicats tres restreintes. La presence d'une
nombreuse main-d'ceuvre immigree fortement discriminee et le relatif chauvinisme

du mouvement ouvrier ont rendu plus facile l'exportation massive du chömage, ce

qui a attenue les effets des crises sur les salaries indigenes.62 Enfin, depuis la fin du

XIXe siecle, le monde agricole helvetique a ete arrime par sa principale organisation,
l'Union suisse des paysans, au patronat industriel et bancaire dans une solide alliance

- le «Bloc bourgeois» - dirigee contre le mouvement ouvrier.63

2) Dans de nombreux pays, la mobilisation de la population sous la direction plani-
ficatrice de l'Etat pour les besoins de la guerre, puis pour ceux de la reconstruction,
ont donne une puissante impulsion au keynesianisme durant et apres le second conflit
mondial.64 La Suisse, n'ayant pas ete impliquee directement dans les hostilites militai-

res, en est ressortie avec un appareil de production intact, competitif et tres sollicite,
une devise universellement demandee et des reseaux commerciaux peu perturbes.
Des 1945, le capitalisme suisse a done joui d'une expansion veloce et l'economie
de guerre a pu rapidement etre demantelee.65

3) Deux caracteristiques institutionnelles ont contribue au faible impact du
keynesianisme en Suisse. II s'agit, d'une part, de la structure federaliste de l'Etat. A ce

propos, rappelons que la part des depenses de l'Etat central au total des debours

des collectivites publiques suisses (Confederation, cantons et communes) a oscille,
depuis le premier conflit mondial ä aujourd'hui, entre 25% et 40% (excepte les deux

periodes de guerre). Or, la fragmentation de la structure etatique apparait peu propre
ä encourager les autorites de l'Etat central ä conduire une politique economique anti-

61 Cf Gourevitch (voir note 36), p. 17-68; Peter Hall, Conclusion, the Politics of Keynesian Ideas,

in. Hall (voir note 10), p 376-377, Scharpf (voir note 36), p 9-15
62 A cela, il faudrait ajouter le relatif patriarcalisme du mouvement ouvrier qui a permis aux milieux

dingeants de jouer plus facilement sur le volant de la main-d'ceuvre feminine
63 Cf Werner Baumann, Bauemstand und Bürgerblock. Emst Laur und der Schweizerische Bau¬

ernverband 1897-1918, Zurich 1993, Werner Baumann, Peter Moser, Bauern im Industriestaat

Agrarpohtische Konzeptionen und bauerliche Bewegungen in der Schweiz 1918-1968, Zurich
1999

64 Cf. Hall (voir note 62), p. 386-389
65 Cf. Hans Ulrich Jost, Le salaire des neutres Suisse 1938-1948, Paris 1999, p 19-22 et 232-333.
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cyclique, celle-ci courant le risque d'etre contrecarree par une orientation differente,
voire contraire, menee aux echelons inferieurs.66 D'autre part, la BNS dispose, en

Suisse, d'un degre eleve d'autonomie vis-ä-vis de l'Etat. Un tel regime ne favorise

pas non plus l'adoption d'une politique keynesienne, les banquiers centraux etant,

comme defenseurs de la valeur de la monnaie, particulierement sensibles aux dangers

qu'implique une telle politique pour la stabilite monetaire.67 A cela s'ajoute qu'en
Suisse, les dirigeants de la BNS sont etroitement lies, tant par leurs origines et leurs

trajectoires sociales que par les mecanismes qui president ä la composition des

organes de direction de la Banque centrale, aux cercles financiers prives.68

II faut toutefois se garder de surestimer l'obstacle represente par ces configurations
institutionnelles. Ne serait-ce que pour une bonne et simple raison, qui constitue le

point faible de l'approche institutionnaliste lorsqu'elle est hissee au rang de princi-
pale, ou meme d'unique, variable explicative: les equilibres institutionnels peuvent
etre modifies. En fin de compte, c'est la volonte politique et done les rapports de

force entre acteurs sociaux qui priment. En temoignent la rapidite et l'ampleur
extraordinaires de la reaction du Conseil federal et de la BNS lorsqu'il s'est agi, ä

l'automne 2008, de sauver UBS d'une faillite qui aurait porte un coup tres severe au

monde bancaire suisse: il ne leur a fallu que deux jours pour mettre ä disposition de

l'etablissement zurichois, on l'a vu, pres de 70 milliards de francs, un montant au

moins dix fois plus eleve que la somme la plus genereuse jamais debloquee dans le

cadre d'un plan de relance.69

4) Pour des raisons qui restent ä analyser, le keynesianisme ne s'est que peu implante
dans les milieux intellectuels et academiques helvetiques, en particulier chez les

economistes. Un survol de trois revues d'economie helvetiques - dont les deux plus
prestigieuses - depuis leur creation jusqu'en 1985 montre que les articles clairement

anti-keynesiens publies par des economistes suisses, ou etrangers mais enseignant en

Suisse, l'emportent de tres loin devant les articles clairement favorables au
keynesianisme puisqu'ils constituent 75% du total.70 Les principales facultes d'economie
du pays - Celles de Zurich et de Saint-Gall - sont demeurees des bastions liberaux

66 Cf Hall (voir note 62), p 378-379
67 Cf Hall (voir note 62), p.379-380
68 Cf. Sebastien Guex, Yves Sancey, Gouverner la Banque nationale suisse au XXe siecle, in: Olivier

Feiertag, Michel Margairaz (ed.), Gouverner une Banque centrale du XVIIIe siecle ä nos jours,
Pans 2010, p. 143-179.

69 Cf. Les autontes sous la pression de la ense financiere et de la transmission de donnees clients
d'UBS aux Etats-Unis. Rapport des Commissions de gestion des Chambres federates, Berne, 30

mai 2010, p.2-108.
70 II s'agit des revues suivantes Revue suisse d'economie politique et de statistique (1919-1985);

Revue economique et sociale (1943-1985), Kyklos Revue internationale des sciences sociales

(1947-1985) Si Ton tient aussi compte des articles d'economistes etrangers n'enseignant pas en

Suisse, la proportion ne vane guere 71 % de l'ensemble des articles sont clairement anti-keynesiens,
ce qui en dit long sur l'onentation des comites editonaux des revues en question.
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tout au long du XXe siecle.71 Une enquete effectuee en 1980 aupres des economistes

helvetiques, aussi bien ceux qui enseignent ä l'universite que ceux qui sont employes

par l'economie privee ou les collectivites publiques, fait ressortir que ceux-ci sont peu

keynesiens - en tout cas moins que leurs alter ego americains - et semblent accorder

davantage de credit au (neo)liberalisme.72

Etant donne l'empreinte croissante des economistes en termes d'expertise et de

legitimation au cours du XXe siecle sur les strategies adoptees du cote des cercles dirigeants,
l'echo tenu du keynesianisme au sein de cette profession a sans doute exerce un role.

II faut toutefois se garder de le surestimer, ces cercles se caracterisant, du moins au

siecle dernier, par leur mefiance ä l'egard des intellectuels et des debats d'idees ainsi

que leur goüt prononce pour le pragmatisme. En aoüt 1955, pour ne donner que cet

exemple, lorsqu'un haut fonctionnaire plaide en faveur d'une politique anticyclique
de la Confederation, le tres puissant delegue du Vorort, Heinrich Homberger, balaie

ses arguments en declarant qu'on ne peut «conferer un poids decisionnel» ä des

«scrupules theoriques conjoncturels».73

5) Mais le facteur central qui explique le poids marginal du keynesianisme en Suisse

reside dans certaines specificites de la position du capitalisme helvetique au sein de

la division internationale du travail. Ces caracteristiques expliquent mieux que tous

les autres facteurs sa tres faible influence sur la classe dominante helvetique, en

particulier sur les cercles patronaux.
D'abord, l'economie suisse est imbriquee de maniere particulierement elevee dans

l'economie mondiale. De la Premiere Guerre mondiale ä Pan 2000, le commerce
exterieur de la Suisse (soit la moyenne des importations et des exportations) equi-

vaut, en moyenne, ä 28% de son PIB. Cette caracteristique est defavorable ä une

politique de relance dans un double sens: d'une part, elle accroit le risque qu'une
orientation expansive stimule davantage les importations que reconomie indigene;
d'autre part, elle incite les cercles dirigeants ä adopter un comportement de free
rider, consistant ä miser sur les mesures de relance prises par les autres Etats plutöt

que sur les siennes propres.
Ensuite, depuis le debut du XXe siecle, le poids du secteur financier est plus lourd,
en Suisse, que dans n'importe quel autre pays (exceptions faites de paradis flscaux

comme les Bahamas, Singapour ou le Luxembourg). La somme des bilans des seuls

etablissements bancaires correspond grosso modo, en Suisse, ä 200% du PIB de 1913

ä 1970 et atteint actuellement 500%, alors que les proportions en Grande-Bretagne

71 Cf Jurt (voir note 48), Longchamp (voir note 57), p 46-47
72 Cf James R Kearl et al, A Confusion of Economists'!, in The American Economic Review,

vol 69, mai 1979, p 28-37, Bruno S Frey et al, Welche Ansichten vertreten Schweizer Ökonomen''

Ergebnisse einer Umfrage, in Schweizensche Zeitschrift fur Volkswirtschaft und Statistik
118 (1982), p 1-40

73 Cite dans Longchamp (voir note 57), p 35
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sont respectivement de l'ordre de 100% et de 200%. Or, la force de la place financiere

helvetique repose en large partie sur le fait qu'elle sert de refuge pour des masses

gigantesques de capitaux etrangers attires par la stabilite financiere et monetaire de la

Confederation. En consequence, la defense de la monnaie et de l'equilibre budgetaire

a acquis aupres des milieux d'affaires, et plus largement au sein de la population, le

Statut de «mythe»74 ou de «fetiche».75

Enfin, les entreprises industrielles helvetiques, notamment les plus grandes d'entre

elles, ont connu tres tot un puissant mouvement d'expansion internationale. «En

termes de stock de capitaux ä l'etranger par habitant, ecrit l'historien Paul Bai-

roch, la Suisse occupait, vers 1913, la premiere place, depassant probablement le

Royaume-Uni et se situant apparemment ä peu pres au double du petit pays qui
la suivait en ce domaine: les Pays-Bas. [...] Un calcul sommaire laisse supposer

que quelque 13-18% des entreprises multinationales industrielles dans le monde

etaient alors suisses.»76 Cette tendance a persiste tout au long du XXe siecle jusqu'ä
aujourd'hui.77 Cela signifie qu'une partie decisive du patronat industriel ne s'est pas

montree hostile ou a meme prefere une orientation d'ajustement par l'offre, axee

sur une devise forte, plutot qu'une ligne keynesienne puisque, sa production etant

effectuee en bonne partie, voire majoritairement, ä l'etranger, le cours eleve du franc

n'a guere limite ses exportations ou ses profits. Au contraire, un franc fort a meme

pu representer un triple avantage. Premierement, il a diminue le coüt des nombreuses

matieres premieres dont la Suisse est depourvue et que 1 Industrie helvetique doit
done importer. Deuxiemement, il a rendu moins chers les investissements directs

effectues ä l'exterieur des frontieres. Troisiemement, la force du franc a contribue ä

attirer, on l'a dit, des montants tres considerables de fonds etrangers. Ce phenomene
a ceuvre, ä son tour, ä maintenir en Suisse des taux d'interet en general sensiblement

inferieurs ä ceux pratiques dans la plupart des pays economiquement developpes, ce

qui, pour une Industrie aussi hautement capitalisee que celle de la Suisse, a constitue

un atout important dans la concurrence internationale (en lui permettant, entre autres,

d'accorder de genereux credits ä 1'exportation). D'oü, egalement, des tensions relati-
vement faibles resultant de l'existence d'un large consensus entre patronat bancaire

et patronat industriel en matiere de politique economique, autre element qui a marque
l'histoire de la Confederation au XXe siecle.

74 Tanner (voir note 27), p 45
75 Guex (voir note 27), p.543.
76 Paul Bairoch, La Suisse dans le contexte international aux XIX5 et XXe siecles, in idem, Martin

Körner (ed La Suisse dans l'economie mondiale, Zunch 1990, p 114, 116-117. Cf. aussi Harm
Schroter, Etablierungs- und Verteilungsmuster der schweizenschen Auslandsproduktion von 1870

bis 1914, in' ibid., p. 391-407, et Harm Schroter, Aufstieg der Kleinen Multinationale Unternehmen

aus fünf kleinen Staaten vor 1914, Berlin 1993, p 31

77 Cf Bairoch (voir note 78), p 116; Banque nationale suisse, Investissements directs en 2009,Zunch
2010
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